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o:ir  tes  eaux  a terme,  des  biens  ruraux  dont  U prix  a etc 

fixé  en  monnaie  , 

P R ESENTÉS, 

AU  NOM  DES  COMITÉS  DE  LÉGISLA 
D AGRICULTURE  ET’  DES  FINANCES  RÉUNIS, 

Taiis  la  Seance  du  iS  Floréal  an  5. 

Par  M 1 c e e l GENTIL,  député  du  Loiret. 
imés  Par  ordre  de  la  Convention, 


, L’adminiftrateur  doit  permettre  de  légères  vibratio 
a ^ °d^nce , qui , par  une  concurrerce  alternative 
pùufent  layorifer  les  deux  parties  du  contrat  : rrtâis  toutes 
les  fois  que  la  concurrence  s’arrête  trop  longtemps 
ce  a un  ou  de  1 autre  côté  , & menace  d’une  trop5 grande 
fubveriion  , c’eft  alors  quil  doit  chercher  à d arder 
adroitement  le  côté  le  plus  léger,  & Savoir  jamais 
recours , fi  ce  n’eft  dans  le  cas  d'une  grande  nécerfrté , 
à I expédient  de  retrancher  quelque  choie  du  côté  le 
plus  pelant, 

S peu  art  , Recherche  des  -principes  de  V économie  polit* 

Liy.  2 , cîiàp.  9. 


Citoyens,  ■ - 

énorme  Ciifproportîon  qui  le  trouve  aujourdhui  entre, 
la  valeur  réelle  de  la  Comme  que  reçoit  en  affignats  le 


foie 

des 

ce 


propriétaire , & «elle  qu’il  étoit  convenu  qu  il  toucheront 
en  monnoie  métallique  pour  le  prix  de  la  jouilTance  de 
fes  héritages' qu'il  a cédés  donne  en  ce  moment  lieu 
à des  réclamations  fans  nombre  : elles  selevent  a-la-lois 
de  tous  les  points  de  la  République. 

La  Convention  nationale , qui  en  a ete  frappee , a 
décrété  que  fes  comités  de  légiflation , d agriculture  & 
des  finances , lui  feroienc  à cet  égard  un  rapport  dans 

le  courant  de  la  décade  aftuelle. 

Au  nom  de  ces  comités  je  viens  remplir  la  tache  qu  elle 

leur*  a impofée.  „ _ r , , 

Il  neft  point  à Tordre  du  jour  d objet  fur  lequel  il 

it  plus  inftant  de  prendre  une  détermination  : 1 interet 
» propriétaires  , qui  la  follicitele  plus  vivement , n eft 
cependant  encore  que  fecondaire  ; celui  de  1 agriculture 
la  demande  d’une  manière  bien  plus  preflante. 

Le  mal  auquel  il  s’agit  de  remédier  en  ce  moment 
vient  fans  contredit  de  l’adminifttanon  defaftteufe  de  ceux 
oui  s’étoient  emparés  du  gouvernement  avant  le  9 ther- 
midor. Parmi  toutes  les  mefures  déforganifatrices  qu  ils 
emploient  chaque  jour , il  n’en  eft  point  qui  ait  plus 
contribué  à l’occafionner , que  1 etabhffement  d un 1 maxi- 
mum fur  le  prix  des  denrées.  Par  ce  moyen,  ils  iont 
parvenus  tout-à-coup  à traveftir  en  executions  militaires 
toutes  les  relations  commerciales  j ils  ont  demut  tous  es 
rapports  , & ce  qui  ne  pouvoir  manquer  d être  bien  plus 
fSe  encore  dans  l/fuite,  ceft  qu’en  même-temps 
qu’ils  forçoient  d’un  côté  à donner  les  denrees  a un  prix 
détermine  , de  l’autre  ils  multiplioient  le  figne  des 

ValLerSdéfordîô  qui  devoir  réfute  d’un  pareil  état  de 
chofes,  a bien  été  prévu  par  les  bons  efpnts  , mais  le 
plus  grand  nombre , féduit  par  une  apparence  de  fou- 
Lement , s’eft  peu  embarrafîe  de  ce  qui  en  arriveront 
dans  la  fuite.  En  vain  auioit-on  obferve  que  le  te- 


* 

moignage  de  1 hiftoire  (i)  nous  apprenoit  que  tous  ceux 
qui  avoient  efpere  de  faire  bailler  le  prix  des  denrées 
par  une  taxe , n’etoient  parvenus  qu’à  augmenter  la  di- 

, .e  ’ le,s  *y*'ans  croient  foutenu  que  ces  ibfervarions 
etoienc  des  propos  contre-révolutionnaires , & leur  empire 
alors  etoit  plus  tort  que  celui  de  la  raifon.  ^ 

Vous  avez , à la  vérité  , fait  difparoître  ce  maximum 
mais  vous  n avez  pu  diffiper  en  même-temps  toutes  les 
erreurs  auxquelles  il  a donné  lien  , les  préjugés  dans  lef- 
quels  il  a entretenu , & les  abus  qu’il  a'  fait  naître.  Vous 
n avez  pu  fur-tout  revivifier  tout-à-coup  les  fourres  de  la 
reproduction  qu  il  avoir  prefque  taries  : les  champs  qu’il 
avoir  contraint  de  lailier  lans  culture  n’ont  pu  au  même 
mitant  etre  couverts  d’abonaantes  moiflons.  Cependant  la 
iupprenion  de  ce  maximum  a pourtant  produit  de  grands 

avantages  que  le  malheur  des  temps  a peut-etre  empêché 
de  reconnoicre.  * 

Degage  ae  cette  entrave,  chaque  objet  commercial  a 
îepus  le  niveau  qu’il  devoir  avoir  en  rapporc  avec  notre 
monnoie.  On  a reconnu  alors  que  l’affignat  ne  pouvoit 
valoir  la  monnoie  métallique , parce  qu’on  l’avoir  trop 
multiplie  , parce  qud  n’avoit  cours  que  chez  nous.  On 
vie  le  prix  du  travail  s’élever  aufi-tôt  dans  la  proportion 
de  celui  des  denrees  & chaque  chofe  fe  mettre  ainfi  fuc- 
cemvcmenc  en  équilibré. 

jjï  1°^  Ce  Heuc  êtr,e  compté  au  nombre  des  richefTes 
dans  la  fociete  , eut  ete  egalement  balancé  & évalué  d’une 
manière  analogue  a la  mefure  commune,  nul  préjudice 
ne  eroit  refulte  de  la  grande  quantité  de  notre  monnoie  • 

pCuC  T1*1  °n,  P,°Urr01t  avancer>  com>’ne  un  principe, 
que  1 abondance  de  la  monnoie  ne  fauroit  être  un  incon- 


Julien  caufa  une  famine  affreufe  à Antioche  pour  avoir  taxé 
les  denrees.  Socrate  , hijî.  ds  l'Eglïfi.  e 
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vénîent  clans  un  état , Ci  l’emploi  de  cette  monnoie  s’y  fait 
exactement  dans  les  mêmes  proportions. 

Mais  li,  à la  faveur  d’une  convention , Ton  peut  forcera 
recevoir  une  f'onime  en  cette  monnoie , qui  ne  repréfente 
plus  qu’un  vingt-cinquième,  ou  même  un  trentième  de  la 
valeur  fur  laquelle  l’un  des  contra  clans  avoit  compté  ei*  aban- 
donnant la  jouiflance  de  ion  héritage,  en  ce  cas,  qui  efr  pré- 
ciiementcehiîdes  baux  à ferme  des  biens  ruraux  , dont  nous 
avons  à entretenir  la  Convention  nationale,  il  efl  bien 
évident  que  l'emploi  de  cette  monnoie  ne  fe  fait  plus  dans 
les  mêmes  proportions.  Voilà  l'inconvénient  qu’il  s’agit 
maintenant  de  faire  difparoîrre.  Efl -il  un  moyen  d’y 
parvenir  fans  caufer  de  préjudice  réel  à aucun  des  contrac- 
tons ? CVi’i:  ce  que  vos  comités  croient  avoir  trouvé;  8c 
c efl  ce  qu’il  vont  vous  expofer  par  mon  organe  , avec 
quelques  détails. 

Pour  peu  qu’oa ait  réfléchi  à îa  pofition  où  fe  trouvent 
les  propriétaires  à l’égard  de  leurs  fermiers , on  ne  peut 
fe  perfuader  qu’un  pareil  ordre  de  choies  puiffe  plus 
long- temps  fhbhfler.  Depuis  la  fupprcflion  du  maximum 
comme  on  vient  de  le  remarquer  , au  prix  où  font  mon- 
tées les  denrées,  il  efl  bien  confiant  que  la  plus  grande 
partie  d entr’eux  ne  reçoivent  qu’une  foible  portion  du 
produit  qu'ils  avoient  entendu  retirer  de  leurs  héritages, 
bans  cette  fâcheufe  pofition  cîes  propriétaires , dont  un 
très-grand  nombre  fonc  pères  de  famille , dont  plusieurs 
ont  leurs  enfans  dans  les  armées  de  la  République,  àc 
d’autres  défendent  eux* mêmes  la  patrie  ; on  ne  les  voit 
plus  , non  - feulement  dans  le  cas  de  lu  b venir  à leurs 
befoms  , mais  ils  font  encore  hors  d état  d’acquitter 
aucune  contribution  , 8c  de  faire  les  réparations  d’entre- 
tien à leurs  biens.  Sans  ces  réparations,  qui  font  des  avances 
indifpen fables,  il  n’efl  pas  poflible  qu’on  pùiflè  les  culti- 
ver. Il  faut  donc  qu’avec  la  meilleure  volonté  poflible,  le 
propriétaire,  réduit  à la  misère,  ait  encore  la  douleur 


feit’d?  pS||ifecéSrKCl  * devc™.  Hors 

être  affli Z\,  , ComLcn  cette  conbdéracion  doit 
co: n me  celui  - -?  ^7““  b°”  ciT,>  » temps 

tout  convertir  en  blé  U'poTTt!ariC^'’1>  Pouvoir 
tourmenrc  i 5 ^ ul  v^'àïtci  ta  duetcç  qui  nous 

ivlais  ce  cnn  n#»  mr=>ri  t-o  ...  ^ ^ 
plutôt  ce  C-U  do-r  1 fi  pî  mouls  «'attention,  oa 
1 emploi  t,«  f-  i / er  P!as  particuliérement , c’eft 
retire ^ bénéfi.Ce  '"croyable  qu’il 
cinn  fni  Hal  iS  trouve  erre  dune  valeur  vi nV 

efn:U  v“  m°'nS  rPh!S  c°nfidéraWe  q«’ü  ne  l’avoit 
ni  cwï^  f P°finoa  : l!  eft  cifé  de  concevoir  qu’il 

‘ " wlâlxJL  pas  flfk  mprtra  ? » 


des  Calculs. 

tenîUnïr;^1  df  ■ Q?  dans  certains  pays  où  les 

des  des  cultivateurs- fermiers , & 

ou’ou  r^m.,  „ ‘ , 10in"  concu.rremment3  ces  derniers, 

reliée  T:lî7Sj  doïc.la  condition  eft  toujours 

ment»  " feT'  ’ ^ ]“*  pr,°?ms  n’om  Pre%e  P™  **•»- 
]es  /,:V;e  tionvent  dans  I’impoffibilité  de  le  procurer 

NouvelleVou-  ie<u  J°”f  ";cHrpenfables  pour  faire  valoir, 
■n  wrand  nom^-  cPoff‘res  qui  conduit  à l'indigence 
oui  C>,,?r.„;  j,“  e CU0.VÊ“S  > & ceux  précifément 
d . 1 ’ . ' ‘S  Laboureurs  doivent  mériter  le  plus  d’é- 

V :*  ’ 53,1.1Ce  Stt  ‘H  font  jamais  dans  une  grande  ai  fat)  ce. 

dans"  *?ulfiment  a.  vous  intéreifer  à leur  fort 

p c ! Ci‘  corL.ance , niais  vous  ères  encore  apnées 

q?elIegrSt!re  ’ ^ **  dégâger  des  attei,««’  foiftes 

ii’e'd'n?  ''°1,C’  L"  on  ! a dcja  ^!C  en  commençant,  rien 
2„p d*  feHe  ceflèr  les  inconvénient  oui 
nKi  ' n j,e  1 d,fpioportion  dont  on  vient  d’entretenir.  Le 
‘CaU  d lme  Partie  tics  maux  qu’ris  caufent , & cm’ou 
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vient  (Texpofer , fuftn  bienTans  doute  pour  en  démontrer 
la  néceflité.  L’on  voit  en  même  temps  les  propriétaires 
& les  métayers  réduits  à lïmpuifTance  ce  provoquer  la 
fécondité  de  la  terre.  ISTeft-ce  pas  la  une  vraie  cala- 
mité?.... Tous  ceux  qui  ont  écrit  fur  Péconomie  rurale, 
ont  très-bien  remarqué  cependant  qu’il  falloir  rendre  à 
la  terre  une  grande  partie  de  ce  qu’elle  rapporte , ft  Ion 
veut  augmenter  la  fertilité.  FJh.  î comment  le  peut- on  , 
quand  fes  produits  ne  reviennent  que  dans  une  très- 
petite  proportion  à ceux  qui  doivent  s’en  occuper  avec 
le  plus  ce  zèle  ? II  ne  leur  eft  plus  permis  de  faire  les 
dépenfes  conii  i érables  qu  elle  exige  : cependant  détourner 
l’emploi  de  les  dépenfes  à la  terre,  ou  les  reftemdre  , c eft 
' bien  incontestablement  diminuer  d’autant  la  reprodudion.... 
Mais  il  s’agit  bien  moins  en  ce  moment  de  retracer 
tous  les  d "(ordres  qui  réfultent  de  l’inconvénient  dont 
il  s’agit , que  de  chercher  les  moyens  de  les  faite 
promptement  celfer. 

Voyons  s il  eft  conforme  aux  principes  de  s*en  oc- 
cuper ; car  il  ne  fuffic  pas  quune  mefure  foit  foliicitée 
par  les  circonftances  , il  faut  encore  confiderer  fi  les 
règles  ordinaires  du  droit  n’y  font  pas  contraires  C eft 
ainii  qu’ont  procédé  vos  comités  dans  l’examen  de  la 
queftion  , parce  qu’ils  ont  bien  penfé  que  votre  inten- 
tion n’étoit  pas  d’attaquer  les  tranfadions  focialesj  mais 
feulement  de  ramener  chacun  des  conttadans  à l’exécu- 
tion entière  de  leurs  engagemens  refpedifs. 

Remontons  aux  principes  de  ceux  dont  nous  avons 
à parler. 

Qu-eft-ce  qu’un  bail  à ferme  ? C’eft  un  contrat  qui 
contient  des  engagemens  réciproques , & dans . lequel 
chacun  des  contradans  a l’intention  de  recevoir  1 e- 
quivalent  de  ce  qu’il  donne. 

Par  ce  contrat  , qui  eft  tout-à-îa-fois  fynahagma tique 
Ôc  commutatif , un  propriétaire  qui  ne  fe  connoîc  pas 
à ^exploitation  des  biens  de  la  campagne,  ou  queiexer- 
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ciee  d'une  autre  profeftion  empêche  de  s*y  livrer,  aban- 
donne à un  cultivateur  , pour  un  temps  déterminé , la 
jouiffnnce  de  fes  héritages  , moyennant  une  portion 
du  produit  net  qu’ils  peuvent  donner.  Souvent , 
3c  dans  les  p?ys  de  petite  culture  particulièrement , 
cette  porcion , qui  eft  la  moitié  des  productions  , fe 
donne  en  nature  } mais,  à revenu  égal,  des  propriétaires 
éloignés  du  lieu  où  font  leurs  poffeflions , préfèrent  la 
recevoir  en  argent  : dans  ce  cas , qui  eft  précifément 
celui  du  bail  à ferme  , le  propriétaire  3c  le  fermier 
combinent  la  fomme  que  peut  chaque  année  repre- 
fenter  cette  portion , fur  la  valeur  de  la  quantité  de 
produ&ions  dont  elle  pourrait  être  compofee  , 6c  déter- 
minent ainfi  le  prix  de  la  ferme. 

De  ce  contrat  , formé  d’après  ces  élémens , nailfent 
naturellement  des  obligations  refpeélives , que  la  raifon 
&c  la  juftice  prefcriroient  aftez , quand  les  lois  ne  les 
impoferoient  pas  aux  contraélans , parce  qu’elles  font 
de  l’eftence  même  de  leur  convention. 

Par  exemple  , il  a toujours  été  regardé  comme  uti 
principe  inconteftable  , que  le  fermier  avoit  droit  a 
une  réduction  du  prix  de  fa  ferme , lorfque , par  force 
majeure  , ou  par  d’autres  événemens  qu’il  n’ avoit  pû 
empêcher  par  fa  prévoyance,  il  fe  trouve  privé  d’une 
grande  partie  de  la  recoke  des  fruits  que  devoit 
lui  produire  le  domaine  qu’il  avoit  affermé. 

Rien  ne  paroît  aufli  plus  équitable  que  ce  principe:  (i) 
il  ne  conviendroit  pas.  que  celui  qui  , par  un  accident 
extraordinaire  , fe  trouve  dépouillé  d’une  partie  conft- 
dérable  des  fruits  qu’il  comptoir  recueillir,  fût  néan- 
moins obligé  de  payer  la  totalité  du  prix  de  fa  ferme 
il  lui  faut  néceilaitement  une  diminution  proportionnée 
à la  perte  qu’il  a éprouvée.  Dans  ce  cas  , il  eft  fans 

(t)  Voyez  la  note  qui  eft  à la  fuite  du  projet  de  décret. 
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ciÆcuké  que  fa  joyilW  n'a  pas  été  entière , & ccpon- 

lon S.f  r,°,ur  avo'!r  cecte  PUitlance  dans  toute 
l Va-^j  quil  a enrend.u  fe  fou  mettre  à payer 
cnaqtie  annee  une  Tomme  déterminée.  * ^ 

ve9  Ci-C°nft?,nCe  £iit  naîcrê  «ne  obligation  en  fa- 
veai  da  ferm.cr , il  en  don  auffi  nécelfiirement  réfuter 
J-  6 ^utte , relative  au  propriétaire , lbrfcpie,  par  des  opéra- 

dérah  Ur  ? m0nno.les  Ï«éça1l,qiies,  ou  des  émiffons  conf- 
ie, ables  d un  papier  qm  en  tient  lieu,  il  nefe  trouve  plus 
recevoir  pour  prix  de  fa  ferme  quWfômme  qui  £ 
conferve  bien  la  même  dénomination  , mais  noS 
lemenr  qa  une  très  - petite  fradron  de  celle  qu’il  avoir 
ete  ■ c9vvenu  cîlî  ^ aurotc.  1 

il  neft  guère  poffible  de  conteflrer  cette  fécondé  obli- 
gation , apres  avoir  reconnu  la  légitimité  de  la  première  : 

maîï. 5 C.<?mmec,e^  ^ P°'ln[  important  du  rapport,  il  neft 
: pas  immie  de  s etendre  un  peu  fur  cet  article. 

f • n PfrJL  n*rr  Pr‘x  bail  â ferme  ne 

fut  aufîi  efTennei  que  l’abandon  de  la  jouifTance  & de 

des  propriétés  qu’on- afferme  : on  peut  même  dire 

rqïcS  fl  ^“  P/lnt  ds  Ce<5on  jouillànce , 

&.  que  ce  n en  qu  a i aiae  de  ce  moyen  que  par  ce  can- 
trat  on  1 oocienr.  r 

Ces  deux  conditions,  d’une  parc  l’abandon  de  la  jouif- 
, iC®  autJe  propriété  pour  un  temps  limité,  de  l’autre 
a prorn-r f e e payer  chaque  année  une  iomme  équiva- 
enrs  a une  portion  des  produdions  de  cetre  propriété 
ces  deux  conditions,  diWnous,  font  1 objet  & la  maI 
ticie  des , baux  a ferme,  & en  conftituenr  i’efîence. 

, j-in  1 aonc  > ayant  reconnu  que  le  fermier  eft  fondé  à 
recaimn-  une  diminution  du  prx  de  la  ferme,  quand  il 
a ioutre.rt  une  a-rérat.on  confderable  dans  fa  jouiffince, 
il  eft  impoiTible  de  ne  pas  convenir  a„S?  que  le  oroorié- 
taire  naît  droit  d’exiger  une  fournie  en  monnoie  ‘cou- 
rante , reprefeutative  de  la  valeur  réelle  des  productions 
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de  fon  héritage  qu'il  a entendu  retirer  au  moment  du 
contrat. 

Cer&e  prétention,  pour  peu  qu’on  y réfléchi  (Te , n’a  rien 
que  de  fore  naturel  *•  on  ne  peut  la  conrefler  fans  atta- 
quer l’égalité  qui  doit  fe  trouver  dans  les  contrats  où  les 
obligations  font  réciproques.  Qu’on  confulre  l’hifleiïe, 
qu’on  ouvre  nos  anciens  recueils  d’ordonnances,  qu’on 
parcoure  les  auteurs  qui  ont  parlé  des  différentes  conven- 
tions des  hommes  en  fociecé,  & l’on  verra  fi  en  diffé- 
J*ens  temps,  St  dans  des  c.rcon fiances  à-peu-près  ferobîa- 
bîes  à celles  où  nous  fommes  , les  intentions  de  ceux  qui 
«voient  /hit  des  arrangeai  eus  , n’ont  point  été  pris  en 
confîdération,  & Ci  i’oh  n’a  pas  pr  s atifli  toutes  les  pré- 
cautions pour  confervec  tous  les  rapports  qu’ils  avoient 
voulu  établir  dans  leurs  difrérens  traités. 

Ce  n’efl  pas  malheureufemenr  d’aujourd’hui  que  les 
variations  dans  la  valeur  des  monnoies  ont  cauié  des 
embarras  & de  très-grands  préjudices  (i)  : la  néceffité 
d’y  remédier  s’effc  fait  fentir  à différentes  époques  • on 


( i)  Si  cependant  on  remonte  aux  temps  les  plus  éloignés  de  nous  » 
riiiiloire  nous  apprend  que  de  parei  les  opérations  ne  fe  fuifoienc 
point  alors  : au  contraire,  elle  nous  aiTure  que  les  anciens  penioient 
que  la  monnoie  devoi:  conferver  une  efpèce  de  caraélère  d'immuta- 
bilité; ils  la  rangeoient  même  au  nombre  des  choies  facrées  , & ne 
la  fabriquoienr  que  dans  les  temples.  Ce  relpeâ:  religieux  pour  ce 
qui  devoit  leur  fervir  de  melure  commune  , ne  fauroit  être  allez 
imité  des  nations  commerçantes,  fi  elles  veulent  que  parmi  elles  les 
tran  fa  étions  faciales  fe  falfent  librement  & avec  quelque  confiance  ; 
fi  elles  veulent  éviter  des  maux  incalculables  qui  ne  peuvent 
manquer  de  réfulter  lorfqu’un  grand  nombre  de  citoyens  éprouvent 
des  léfons  énormes.  À cet  égard,  l’auteur  de  YEfprlt  des  Lois  ob- 
ier va  fort  judïcieufement  aulti  que  R. en  ne  doit  être  fi  exempt  de 
*>  variation  que  ce  qui  efl  la  msfure  commune  de  tout.  Le  négoce 
w par  lui  même,  ajoute-t  i! , eft  très-incertain  , Sc  c’eft  un  grand 

mal  d'ajouter  une  nouvelle  incertitude  à celle  qui  efl  fondée  fur 
« la  nature  des  chofes  >*  Liv.  ch.  4. 
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a.  ch  recours  a divers  moyens  pour  y parvenir,  êe  le$ 
expédiens  de  ceux  qui  nous  ont  précédés  ne  font  peut* 
ctre  pas  indifféré  ns  à consulter  , pour  arriver  nous-mêmes 
a un  lefuîrat  farisfadant  fur  le  fujet  qui  nous  occupe. 

Les  plaintes  réitérées  du  peuple  fur  l affoiblillcment. 
des  mon  noies,  lequel  avoijt  eu  lieu  pendant  près  de 
onze  ans  fous  Pilippe-le  - Bel , obligèrent  celui-ci  , vers 
1,300,  a une  refonte  en  mon  noie  lorte^  mais  n’ayant 
pas  eu  la  précaution  d’empêcher  le  cours  de  la  foible  , 
i.ans  la  réduire  a la  vraie  valeur  ou  elle  devoir  avoir  en 
rapport  avec  la  f rte , ii  en  réiulta  beaucoup  de  défor- 
dres  Sc  de  très-grands,  méconrentemens. 

Pour  les  aiffiper,  il  rendit  une  ordonnance  au  mois 
de  juillet  1362,  qui  veut  que  les  dettes  foient  payées 
en  efpeces  , comme  clics  valaient  communément  aij.  temps 
du  contrat . 

L.e  4 odobre  i;o£,  il  en  rendit  une  autre  qui  porte, 
que  les  dettes  à payer  fous  terme  de  plusieurs  années  foient 
payées  à ladite  value  que  monnaie  avait  au  temps  que 
H marchiez  ou  la  convenance  furent  faits  , & Juivant 

la  value  par  le  prex  que  marc  d’argent  valait  à lcd 
temvs. 

Philippe  de  Valois , qui  avoit  auffi  fait  un  changement 
dans  les  mpnnoies,  déclara  de  même,  par  une  ordon- 
nance du  16  décembre  13  29,  8c  dans  une  autre  de  1 343: 
que  les  emprunts  & dettes  accrues  du  temps  pajfé  à payer 
ferent  payées  à la  monnaie  qui  courait  au  temps  du  cen- 
trât ou  de  l’emprunt  fait. 

Lorfqu’en  1354  le  gouvernement  fit  faire  les  moutons 
d’or  fin  de  51  au  marc,  il  preferivit  la  même  obliga- 
tion , le  24  novembre  pour  les  payemens. 

Charles  VI  ayant  eu  recours  auffi  à une  opération  fur 
les  mon  noies , ordonna,  les  16  juin  & 1 5 décembre  un, 
que  tous  vrais  emprunts  faits  en  deniers  fans  fraude  , fc 
payent  en  telle  monnaie  comme  Ion  aura  emprunté  p fi 
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tlk  a plein  cours  au  temps  du  tons  du  payement . finon  ik. 
payeront  en  monnaie  cour  ah  le  lcr  s , félon  la  value  & le  prix 
du  marc  d3 'or  f on  a reçu  or  ou  d3  argent  fi  on  a reçu 
d*  argent  ; nonobfiant  quelques  manières  de  vromejfes  ou 
obligations  faits  fur  ce.  < 

On  a,  comme  on  voit,  fenti  bien  long-temps  avant 
nous  l’inconvénient  qui  réfuîtoit  c’e  la  variation  des  mon- 
noyés.  On  a reconnu  qui'l  n’étoi:  pas  équitable  de  con- 
traindre à recevoir  celles  qu’on  avoir  altérées,  fous  la 
môme  dénomination  de  livres  ou  de  fous  qu’on  leur 
avoit  confeivee.  Ces  noms  de  livres,  de  fous,  ne  font 
efredlivement  qu’imaginaires  toutes  les  fois  qu’ils  n'expri- 
ment pas  la  même  valeur  réelle  qu’ils  ont  précédemment 
fervi  à conftater  dans  un  contrat.  En  vain  avec  ces  déno- 
minations offrez  vous  une  fomme  égale  à celle  que  vous 
ôtes  engagés  de  payer,  fi  cette  fomme  ne  repréfente  plus' 
qu’ua  vingt-cinquième  de  celle  que  vous  étiez  obligé  ci- 
compte  r.  Putfendorffqui , dans  fon  traité  du  droit  de  la 
nature  &:  des  gens,  a aulli  examiné  cette  queflion , penfe- 
qu’il  faut- abfolument  fe  reporter  à la  valeur  ou  a voient 
ks  figues  au  moment  du  contrat.  Lorfqu  entre  le  temps  de 
prêt,  dit* il  j & celui- du  paiement il  arrive  des  change- 
mais  dans  la  tnonnoie , T argent  fera  rendu  fur  le  pied  quil 
valait  lors  du  contrat  conclu. 

-il  n’eft  pas  poflrble  non  plus  de  penfer  autrement, 
fi  l’on  veut  que  perfoune  n’éprouve  'de  préjudice  dans 
de  pareilles  circonRances  : celle  où  fe  trouve  la  nation 
franchie  nous  oblige  à recourir  à ces  principes  de  juf- 
tice , & vos  comités  n’ont  pas  héfité  de  croire  que  les 
citoyens  qui  ta  compofent  , reconnoitront  eux- mômes 
que  1 application  en  eft:  mdifpenfable  à l'objet  que  nous 
ti  ai  tons...  Ici  cft  1 empire  de  la  bonne  foi  chez  les  hommes 
équitables,  il  fuffit  de  leur  expofer  ce  que  la  juRice  indi- 
que , pour  qu’ils  s'cmprefTent  de  s'y  conformer! 

E'e viendra- t-cn  d obfervsr  qu’on  avenir  décrété  quelle 
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a ignats  auraient  dans  leur  dénomination  la  même  va- 
eur  Sae  argent , que  des  peines  ont  été  prononcées 
contre  çeux  qui  voudraient  y mettre  une  différence?  On 
ne  craint  pas  de  le  dire  un  pareil  décret  ne  pouvoir 
pas  être  rigoureufement  exécuté,  fi  ce  neft  par  quelques 
clpiits  timides,  8c  ceux  là  , comme  on  le  lait,  ne  for- 
menr  pas  le  plus  grand  nombre,  ni  ne  font  pas  ceux 
qm  font  le  plus  d affaires.  À l'égard  des  autres , ils  fem- 
bl oient  pour  la  plupart  ne  le  connaître  que  quand  il 
sagifToit  de  le  faire  ferv  r à leur  intérêt..... . Des  invita- 
tions a la  vérité  furent  faites  aux  citoyens  de  dénoncer 
ceux  qui  y contreviendraient , des  gratifications  même 
leur  furent  promifes  pour  les  y engager . . . . Mais  on  eft 
bien  a plaindre  quand  on  eft  obligé  d’en  venir  à ces 
reftources,  pour  découvrir  des  infractions  ÿ c’eft  à-peu- 
pi  es  recourir  a la  corruption , pour  parvenir  à fe  foire 

^ Eh  ! pourquoi  n enonceroit-on  pas  ici  une  vérité  qui 
n a peut-être  pas  été  affefc  fosvent  répétée  ? C’cit  qu’il 
n eft  point  au  pouvoir  de  ceux  qui  exercent  la  fouve- 
raineté  au  nom  des  peuples,  de  forcer  tous  Tes  efprirs 
a fe  foumettre  à des  d'ifpofitions  de  lois  abfurdes.  Ils 
peuvent  bien  prétendre  que  deux  eft  autant  que  cinq  , 
ils  peuvent  de  plus  obliger  les  tribunaux  à juger  en  confé- 
quence  , mais  jamais  ils  ne  peuvent  faire  que  ces  deux 
no  mores  foient  égaux  entr  eux  ....  Il  n’eft  pas  plus  en 
leur  puiilance  d'ajouter  à la  valeur  réelle  d’une  chofe 
que  de  changer  la  matière. 

Apres  avoir  confédéré , ain/I  qu’on  vient  de  le  faire  , 
les  véritables  conditions  d’un  bail  à ferme , il  n'eft  pas 
poflible  de  ne  point  erre  convaincu  que  la  portion  du 
produit  du  fonds  que  le  propriétaire  a voulu  recevoir , 
na  été  exprimée  dans  les  baux  en  monnoie,  que  par  un 
piix  de  converfion  y qui  devoit  chaque  année  repréftnter 
exactement  la  quantité  de  fruits  qui  avoir  fervi  a le  fixer. 
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Ce  prix  cm  monnoîe  eft  un  intermédiaire  auquel  ont  eu 
recours  le  propriétaire  ôc  le  fermier  pour  leur  commodité 
refpeétive;  tant  que  de  cet  intermédiaire  ils  ont  obtenu 
les  mêmes  fecours , qu’il  a rempli  les  mêmes  fondions 
qu’ils  lui  avoient  alignées,  nulle  difficulté  qu’il  devoir 
toujours  être  employé  fous  le  même  rapport  : mais  quand 
par  des  circoniîances , quoiqu’en  confervant  le  même 
nom  , il  ne  rend  plus  le  même  fervice,  pourquoi  ne 
ne  le  feroiton  pas  alors  remplacer , à fon  tour , par  les 
objets  auxquels  il  avoir  été  fubftitué  ? Pourquoi  au 
moins  ne  le  ramènerons- nous  pas  par  des  rapprochemens  à 
fa  deffmation  primitive  ? v 

On  vient  d’établir  que  rien  n’eft  plus  d accord,  avec  la 
juflice  Sc  les  principes  d’équité , plus  conforme  à ce  qui 
s’ell  pratiqué  dans  des  temps  à-peu-piès  femblables  à 
celui-ci,  que  de  prendre  ce  parti.  Mais  par  quel  moyen 
rétablira  t-on  cet  équilibre , ces  rapports  quon  vient  de 
faire  connoître,  qui  n’exiftent  plus  à l’égard  du  prix  des 
baux  à ferme?  C’efb  maintenant  ce  qu’il  convientd’expofer. 

Une  foule  de  pétitions  de  pères  de  famille  , dont  pîu- 
fieurs  enfans  font  dans  les  armées  de  la  République , de 
céfenfeurs  de  la  patrie  eux  - mêmes , ôc  d’une  infinité 
d’autres  excellens  citoyens  dont  la  fvtuation  efi:  réellement 
affligeante  , demandent  avec  inftance  le  réfiliement  des 
baux  à ferme.  Ce  parti , qui  pourroit  être  juflifié  à certains 
égards , a néanmoins  été  rejeté  par  vos  comités  : ils  ont 
penfé  qu’il  exciteroit  des  inquiétudes  dans  les  efprits; 
qu’on  en  coneevroit  fûrement  peu  de  confiance  dans  la 
fiabilité  des  autres  conventions  qu’on  nauroit  point 
encore  attaquées  de  cette  manière  : ils  ont  confédéré  aufii 
l’intérêt  de  l’agriculture.  Le  cultivateur  , qui  depuis  quel- 
ques années  exploite  une  ferme,  cfl  toujours  dans  le  cas 
de  la  faire  valoir  plus  pred activement  que  celui  qui  ne 
fait  que  d’y  entrer.  Il  faut  bien  connoître  le  fol  fur  lequel 
on  veut  diriger  fes  travaux , pour  qu’on  foit  affuré  de  ne  s’y 
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livrer  que  dans  un  moment  favorable  : l’expérienc-  en 
certe  partie  n’eft  pas  moins  ne'ceftaire  qu’en  toute  autre. 
L interet  du  fermier  a été  pris  suffi  dans  une  erande  confi- 
ceration  : on  apréfumé  qu’il  pouvoir  avoir  fait  quelques 
cepenLs  & quelques  difpofirions  dans  la  ferme  dont  il  ne 
s attendoit  a être  mdemnifê  que  par  les  récoltes  de  plu- 
sieurs années  a venir.  U ne  faut  pas  que  dans  cette  fuopofi- 
V°n  *a  prévoyance  puifTe  devenir  inutile.  Les  moindres 
tentatives  même  , quand  elles  ont  pour  objet  de  procurer 
■o  p ids  abondantes  moifTons  , ne  fruroienr  jamais  être 
tïlcz  fécondées Ainfi,  dans  h mefure  qu’on  va  pro- 

t.-o«er,  ie  rdiiiement  n aura  lieu  qu’autant  que  le  fermier 
le  préférera.  1 

a ou. . ^.te.mmer  1 iiifufHfancedeiafomniecusdonneau* 
jourd’hui  un  fermier,  pour  le  prix  de  la  joàifla-.ce  d’un  do- 
trame  août  le  bail  eftpaffé  depuis  plufieuts  années,  peur 
r.n.e  cn'paroitre  enfmte  cette  mfuffifance  , & procurer  au 
Propriétaire,  en  valeur  réelle',  ce  qu’il  ne  reçoit  plus  qu’en 
dénominations  <¥ales  » on  auroit  pu  indiquer  de  fai-e 
<eite  opération  , & d’après  ie  pfx  du  marc  ri’nr-cnt  au 
i.mp,  c:e  i a padanon  ou  bail,  c i celui  des  denrées  de 
première  néceffité  à la  même  époque.  - Mais  estre  double 
caiu  jin.nîon , quoiqn  excellente  fous  beaucoup  de  rapports, 
n eli  pas  affëz  .'impie  pour  pouvoir  facilement  être  faite 
F-r  na bilans  ce  ia  campagne.  Tjns  autre  mefure  com- 
mune, une  autre  échelle  de  valeurs  , bien  plus  à leur  pw~ 

«e  , a para  préférable  à vos  comités  : c’eft  le  prix  monnoie 
Su  blé. 

I ar-rour  ce  pnx  efc- connu  de  ceux  mêmes  qui  s’infor* 
mendie  moins  du  prix  des  denrées.  Il  n’eft'  point  c’è 
eiurict  ou  H n’y  ait  au  moins  une  commune  avec  un 
marc  ne,  & où  l’on  ne  tienne  des  regiftres  qui  le  conf- 

taren:  d’une  manière  précifè. 

Ce  prix,  & plufieürs  bons  écrivains -l’ont  anffi  remar- 
que , ce  pnx  règle  celui  de  routes  les  œarchandifes , de  la 
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imaiti-d’œavrc  & de  toutes  les  proclamions  de  la  terre  (i).. 
On  n q pe.«t  donc  p;>s  prendre  un  terme  de  comparai (m* 
plus  convenable  pour  (aire  une  jiiile  évaluation  dans  le  cas 
dont  il  s’agit.  Cette  observation  eft  a autant  plus  fondée, 


<*Iî  récrie  , dit  Smith  , le  prix  monnoie  Hu  travail , pulfque  celui-ci 
» doit  roirour;  donner  à l'ouvrier  le  moyen  d acheter  ce  qu’il  lui 
•>  faut  de  blé  pour  nourrir  iyi  & f.<  famile  u’une  manière  ou  libérale, 
*»  ou  modérée,  luivant  que  l’état  crogreffif,  ftacionnaire  ou  rétro- 
»j  grade  de  la  fociété , permet  à ceux  qui  l'emploient  de  le  faire 
ùi  fubhfler. 

« Il  règle  le  prix  mo:  noie  de  toutes  les  autres  parties  du  pro- 
sa  diirt  brut  de  la  terre  , puifque  ce  prix  , dans  chaque  période  que 
» parcourt  l’état  de  li  fociété,  doit  avoir  quelque  proportion  avec 
>3  le  prix  du  bié  , qui  cbffère  pourtant  félon  les  différentes  périodes. 
» Il  règle,  par  exemple,  ie  prix  des  pâturages  , du  foin  , de  la 
y>  viande  de  boucherie,  des  chevaux,  de  l’en  retien  des  chevaux, 
» & par  conféquent  des  charrois,  ou  de  la  plus  grande  partie  du 
» commerce  intérieur Le  prix  monnoie  du  travail  & da 

toutes  les  cliofcs  qui  font  le  produit  de  la  terre  ou  de  I induflrie  , 
•o  haufle  de  bai  (Te  nécedairenient  en  raifon  du  prix  pécuniaire  du 

» blé Les  étoffes  de  laine  ou  de  toile  ne  font  pas  les, 

as  matchandifes  qui  doivent  mefufer  & déterminer  finalement  la 
>o  valeur  réelle  de  toutes  les  autres»  Le  blé  efi  un  de  ces  objets 
» législateurs  ; la  portion  qui  fe  trouve  entre  fon  prix  moyen  en 
» argent,  & ce  même  prix  moyen  de  toute,  airre*  ma  chandifc, 
» doit  mefurer  & déterminer  finalement,  leur  valeur  réelle;  celle  du 
» blé  ne  vade  point  avec  fon  prix  moyen  en  argent,  lequel  ne- 
as  change  quelquefois  que  d’un  fiècîe  à l’autre  : c’eft  la  Valeur  réelle 
» de  l’argent  qui  eft  fou  utile  à ces  variations  » Recherches  fur 
la  nature  & h s ctzufes  de  la  rlckejfe  des  nations , liv\  j , ch.  y. 

« Une  marchandile,  dit  Condii/ac , auroit  toujours  r »e  même 
» valeur,  fi,  toujours  également  né  ce  flaire . elle  droit  dans  toute» 
» les  époques  m dans  t us  les  lieux,  en  même  quantité,  relative- 
» nient  au  befoin.  -h  lors  elle  feroit  une  rcefute  avec  la  radie-  nous 
>3  pourrions  apprécier  la  valeur  de  l’argent  dans  tous  les  fiècles  & 
» dans  tous  les  lieux  Le  blé  eft  cette  marchand: je.  yy  Le  commerce 
& le  gouvernement,  çonfdérés  relativement  i un  à l’autre.  On.yra.gc 
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qu’au  moment  de  la  convention  entre  ie  propriétaire  & le 
fermier,  i's  n’ont  pas,  l’un  & l’autre,  autrement  calculé 

Î»our  fixer  la  portion  dj?  produit  dont  pouvoit  être  compofé 
e prix  de  la  ferme  C’efl  aulli  la  bafe  la  plus  fûre  d’après 
laquelle  ils  pouvaient  partir  pours’alîurer  qu’ils  proeédoienc 
avec  juftefîe  dans  leur  opération , & c’eft  celle  qui  eft 
généralement  adoptée  par  ceux  qui  donnent  & prennent 
des  biens  à ferme.  Ce  qu’on  a précédemment  dit  fur  cet 
article  , a dû  le  faire  connoître  à ceux  qui  fe  font  le 
moins  livrés  à i économie  rurale;  & l’on  peut  bien  affirmer 
que  l’on  n’a  rien  avancé  qui  ne  fût  exa&err.ent  conforme 
à ce  qui  fe  pratique  ie  plus  généralement  dans  de  pareils 
arrangemens , & qui  ne  foie  au  furplus  attelle  de  la  manière 
la  plus  pofitive  dans  un  nombre  infini  de  pétitions  fur  cet 
objet. 

Vos  comités  ont  donc  admis , ôc  ce  n’elt  pas  une  vaine 
fuppolîtion , ils  ont  admis  que  le  propriétaire,  en  donnant 
à ferme  fon  héritage,  en  avoir  retenu  une  partie  du  pro- 
duit pour  lui  représenter  la  rente  qu il  devoir  en  retirer: 
qu’il  avoir  évalué  ce  produit  à une  quantité  fixe  de  me- 
fures  de  blé  d’un  certain  poids  , & que  fur  la  valeur 
commune  de  la  mefure  qu’il  s’étoit  propofée , il  avoit 
déterminé  le  prix  qu’il  entendoit  recevoir  chaque  année. 

Partant  dé  cette  marche  limple  Se  naturelle,  ils  ont 
penfé  qu’ils  ne  pouvoient  pas  propofer  un  meilleur  moyen 
de  faire  celfer  toutes  les  réclamations  qui.  s’élèvent  rela- 
tivement aux  baux  à ferme,  que  de  revenir  a l’opération 
dont  elle  fe  compofe. 

Mais  a compter  de  quelle  époque  obligera -t-on  de 
procéder  ainfi  ? Vos  comités  obfervent  qu’en  indiquant 
cette  marche,  ce  n’eft  point  une  innovation  qu’on  intro- 
troduit  ; e’efi:  au  contraire  ie  premier  ordre  de  chofe 
qu’on  veut  rétablir,  c’ell  l’exécution  feulement  des  en- 
gagemens  dans  le  fens  qu’ils  ont  été  convenus  à laquelle 
on  rappelle.  Ainfi  depuis  l’exiftence  de  ces  engage  mens. 
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tout  le  temps  qoi  s’efr  écoulé-,  pendant  'îecjuei  il  feroit 
potlible  de  prouver  qu’ils  n’ont  été  qo’irnpatLutement 
exécutés,  pourroit  bien  être  ioumis  à la  loi  que  vous 
allez  rendre,  puifquelle  ne  fera  au  fond  qu’une  déclara- 
tion de  ce  qui  doit  s’obierver  d’après  l’intenticm  meme 
des  contraéàans  : il  n’y  auroit  en  ce  cas  ni  d’edet  ré- 
troactif, ni  d’applicacion  rétrogade  ; cependant  i)  pour- 
roit  arriver  que  quelques  oerfonnes  Denlaflent  diiïérem- 
ment  ; pour  ne  la i (1er  aucune  obfervation  a cet  égard  , 
on  propofe  de  ne  rendre  les  difpodtions  à décréter  ap- 
plicables qu’aux  termes  qui  ont  commencé  à courir  de- 
puis la  levée  du  maximum. 

C’ait  a cette  époque  , ôc  on  l’a  précédemment  re- 
marqué , que  toutes  les  choies  fe  font  portées  à leur 
niveau , que  le  prix  du  travail  , celui  des  denrées  s’eft 
mis  en  rapport  avec  la  quantité  d’afîignats  en  circula- 
tion , quantité  , ainfi  qu’on  l a remarqué  , qu’on  avoir 
augmentée,  pendant  qu’on  vouloir  contraindre  à ne 
vendre  les  denrées  qu’à  un  prix  déterminé  ; c’eft  donc 
auili  à partir  de  cette  meme  époque  où  toutes  les  affaires 
commerciales  ont  commencé  à reprendre  leur  cours  or- 
dinaire, que  les  termes  d’une  ferme  qui  ont  commencé 
à courir  doivent  être  acquittés  félon  l’évaluation  dont 
on  vient  de  parler  : autrement  on  prolongerait  à cet 
égard  l’eiict  du  maximum  au-delà  de  fou  exigence. . 

11  ne  relie  plus  qu’à  expliquer  comment  lin  nombre 
déterminé  de  mefures  de  blé,  qu’on  a entendu  recevoir 
chaque,  année  , ou  au  moins  ion  équivalent  , peut  fe  fixer 
fans  rien  larder  à l’arbitraire  , fans  expo  fer  à des  erreurs 
qui  pourrroient  caufer  quelque  préjudice  d’un  coté  ou 
d’un  au  re. 

Le  propriétaire  te  le  fermier  pourront  facilement  y 
parvenir  en  procédant  ainfï  : qu’ils  le  reportent  à l’année 
où  le  bail  a commencé  fqn  cours  ; qu’ils'  forment  t 
fuite  un  prix  moyen  du  blé  calculé  fur  celui  d un  nom! 


en- 
ombre 


il 

d'années  précédentes,  égal  à celui  qui  devoit  compofér 
la  durée  du  bail,  ils  trouveront  ainfi  la  quantité  de  me- 
fares  defïrée.  Rendons  ceci  pius  feniibie  par  un  exemple. 
Un  particulier , fuppofons  j a donné  à ferme  en 
2789  un  domaine  qui  lui  appartenoit  5 H a évalué  la 
portion  du  produit  qifi!  pouvoir  en  retirer  à 525  liv. 
en  monnoie  métallique,  Cette  fomtne  qu'il  regardoit 
comme  la  rente  qui  devoir  lui  revenir  de  fon  bien  , 
de' voit  lui  procurer  , fuivânc  fon  compte  , le  moyen 
d’avoir  3 année  commune  , une  quantité  fixe  de  mefures 
de  bled  : admettons  que  la  mefure  qu’il  s’ef  propoféer 
pèie  vingt  livres  : que  le  bail  dont  il  s’agit  foir  de  neuf 
ans*  le  fermier  & lui  fe  mettront  fous  les  yeux  les 
mercuriales  du  prix  du  blé  , a cette  mefure,  des  neuf 
Années  qui  ont  précédé  celle  ou  a commencé  le  cours 
«u  bail  j 8c  ils  formeront  un  ^ rix  moyen  de  la  mefure. 
Ce  prix  trouvé , ils  Je  répéteront  jufquM  ce  qu’ils  ioient 
arrivés  à 525  livres,  ou  s’ils  i’aiment  mieux,  pour  opé- 
ïèk  plus  promptement  , ils  en  divi feront  cette  dernier® 
fo  aime  ; (1,  par  exemple  ce  prix  moyen  efl  de  trente 
fols,  ils  rèconnoîtront  qu’il  faut  pour  cette  même fomme 
35  o me  fûtes  du  poids  de  vingt  livres.  Ainfi , dans  ce  cas 
propofé  , e’eft  cette  quantité  de  mefures  de  blé  qu’il 
faut  donner  au  propriétaire  , pour  s’acquitter  envers  lui 
du  prix  de  fa  ferme  . ou  une  fomme  fiifiifante  en  mon- 
noie du  cours  j qui  puilïe  au  moins  la  repréfenter  effec- 
tivement. 


On  peut  très-facilement  appliquer  cette  méthode  à 
tous  les  divers  cas  où  l’on  peut  fe  rencontrer  : il  iufhr 
de  trouver  le  prix  moyen  du  blé  d’un  nombre  d’années 
égal  à celui  qui  doit  former  la  durée  du  bail.  Pour 
y parvenir,  il  ne  faut  qu’additionner  les  dirférens  prix 
de  chacune  des  années  , qui  le  détermine  , ôc  enfuite 
divifer  la  fomme  de  cette  addition  parce  même  nombre, 
& le  quotient  donnera  la  quantité  de  mefures  qui  de- 
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vient  le  véritable  prix  de  la  ferme.  Il  n’eft  pas  nécel- 
faire  que  ce  foit  une  mefure  de  capacité  exprès  defignee . 
toutes  celles  qu’on  voudra  choifir  condu.ro.nt  egale- 
ment au  même  réfultat.  Il  eu  fera  de  meme  des  grains  ; 
on  n’aura  befoin  que  d’avoir  le  prix  de  celui  qu  on 
adoptera  , & l’opération  donnera  toujours  la  valeur  reeile 

Tel  eft  le  moyen  que  vos  comités  vous  préfentent  pour 
rétablir  le  rapport  entre  le  prix  que  les  fermiers  offrent 
aujourd’hui  aux  propriétaires,  & celui  que  ceux-cii  avoient 
entendu  retirer  pour  la  portion  du  produit  de  Leurs  hé- 
ritages dont  ils  ont  cédé  la  jouiffance.  Ce  moyen  eft 
aufîi  fimple , aufli  facile  à faifir  , auffi  analogue  aux  çhofes 
& aux  habitudes  des  perfonnes  pour  lefquelles  il  doit 
iervir  de  règle , qu’il  étoit  pollible  de  le  defirer.  On  a 
démontré  qu’il  étoit  d’un  néceffité  indifpenfable  de  venir 
au  fecours  des  propriétaires-,  on  a prouvé  que  la  jultice, 
l’équité , les  anciens  réglemens  , & les  principes  du  droit 
civil , tenoient  à l’appui  de  leurs  réclamations.  Ce  ne 
fera  fans  doute  point  en  vain  qu’ils  vous  les  auront  faites , 
d'ailleurs  l’inconvénient  auquel  ils  vous  ont  lolücite  de 
remédier  n’eft  pas  feulement  préjudiciable  qu’a  leurs  inté- 
rêts particuliers,  il  eft  encore  nuifible  a la  iOCiei.e  en 
général  fous  plulieurs  afpefts  Mais  vous  allez  le  faire 
difparoître  , & ce  fera  déjà  une  très-bonne  operation 
pour  rendre  le  crédit  à nos  affignacs.  Rien  n avilit  davantage 
une  monnoie  que  de  contraindre  a la  recevoir  pour  une 
valeur  à l’égard  de  certains  paiemens  , tandis  que  pour 
d’autres  on  laide  la  liberté  de  la  prendre  fous  un  rap- 
port différent  , fur- tout  à l’égard  des  confommations 
journalières.  Un  cours  fi  diffemblable  ne  peut  que  per- 
pétuer l’agiotage  , & l’agiotage,  comme  on  la  dit  bien 
des  fois  , eft  le  tombeau  de  l’induftrie  , & 1 un  des  moyens 
Ips  plus  sûrs  de  concentrer  les  capitaux  d’un  état  dans 
fa  principale  cité.  Cette  facilité  qu’avoient  les  fermiers 
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voulu  que  les  engager  â fe  tendre  refptcHvement  la 
main  , à fe  rendre  mutuellement  une  exaéte  juftice , 
enfin  à réunir  tous  leurs  efforts  pour  opérer  le  bien 
commun.  ....  C eft  dans  ce  feul  efpnt  qu’on  a dirigé 
ce  travail , où,  fur  les  diverfes  prétendons  de  chacun  , 
on  s eff  attaché  particulièrement  à s’exprimer  avec  im- 
partialité , 6:  fur-tour  avec  modération,  perfuadé  , comme 
Montefquieu  , que  c’eji  la  modération  qui  gouverne  les 
hommes  , & non  pas  les  excès. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  fuis  chargé  de  vous 
p ré  fente  r:  ° 

La  Convention  nationale  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fes  comités  de  légi  liât  ion , d’agriculture  & 
oes  finances  , réunis  ? décrète  : 

Article  premier. 


A compter  de  l’abrogation  de  la  loi  du  maximum , 
fe  pour  les  termes  qui  ont  commencé  à courir  depuis 
cette  époque  , le  prix  des  fermes  2c  loyers  de  métairies 
<?:  de  rous  autres  biens  ruraux  , ftipulé  autrement:  qu’en 
denrées,  , fera  payé  aux  propriétaires  , en  raifon  d’une 
quantité  déterminée  de  mefures  de  blé  , égaie  à celle 
que  pouvoir  représenter  le  montant  du  prix  de  la  ferme, 
eu  des  loyers , a 1 époque  où  le  Lad  écrit  ou  verbal  a 
commencé,  (i  mieux  n’aiment  les  fermiers  oiï  locataires 
corueiiur  ie  rendement  du  bail  des  propriétés  dont  la 
jouJlince  leur  a ère  cedee  , en  le  déclarant  dans  le 
courant  de  la  préfente  année. 


I I. 


La  mefure  du  blé  fera  celle  du  pays  où  les  pro 
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priétés  affermées  ou  données  à loyer,  font  fituées  : pour 
déterminer  la  quantité  qui  pouvoit  en  revenir  au  pro- 
priétaire pour  le  prix  de  la  ferme  ou  du  loyer  , il  y 
fera  procédé  comme  il  fuit  : 

III. 

Les  propriétaires  , les  fermiers,  ou  locataires  lèveront 
la  mercuriale  du  prix  des  grains  du  marché  du  chef- 
lieu  du  diftnél  ou  de  tout  autre  marche  d’une  commune 
du  meme  diiliufb  ou  les  biens  affermes , ou  tenus  à loyer, 
font  fitués.  Cette  mercuriale  devra  contenir  le  prix  d’autant 
d’années  antérieures  au  bail  à ferme  ou  à loyer  que  leur 
durée  s’en  trouvera  compofée.  1 

I V. 

, nombre  d années  égal  à celui  de  la  durée  du 

bail  a ferme  ou  à loyer,  les  propriétaires,  les  fermiers, 
les  locataires  formeront  un  prix  moyen  du  blé.  Ce  prix 
moyen  trouvé , ils  en  diviferont  celui  du  bail,  & le  ré- 
sultât de  la  divifion  indiquera  la  quantité  de  mefures  de 
ble  qui  repréfentera  le  prix  de  la  ferme  ou  du  loyer. 

V. 

Pour  fixer  enfmte  en  monnoie  du  cours  la  fomme  à 
laquelle  devra  s élever  la  quantité  de  mefures  déterminée 
de  la  maniéré  dont  il  eft  parlé  dans  l’article  précédent, 
chaque  mefure  fera  évaluée  fur  le  prix  moyen  du  blé  de 
l’année  courante. 

y i. 

Il  fera  loifible  aux  fermiers  ou  locataires  de  fournir 
en  nature  aux  proprietaires  la  quantité  de  mefures  de 


*3 


blé  repréfensative  Au  prix  convenu  dans  le  bail  à ferme 
a à lover  qu’ils  fe  trouveront  obligés  de  fournir  c-wque 
ii  ce  moyen  d.e  s acquitter  leur  onre  de 


ou 
année  , 

facilités. 


Y I i. 


Il  eft  expreffément  dérogé  à toutes  cîaufes,  flipulations, 
conventions,  écrites  ou  verbales,  contraires  aux  difpoli- 
rions  de  la  préfente  lob 


(i>  ( Note  de  ta  page  7.  ) Depuis  qne  j’ai  fait  ce  rapport  a la 
Convention  nationale , on  m’a  objecté  de  vive  voix  & par  écrit 
contre  ce  principe  , que  dans  plufieurs  baux  il  y eft  dit  s « Qum 
confidérauon  d’un  prix  moins  conùderable  quauroit  pu  i exiger  le 
propriétaire,  tous  les  accidens  qui  pourront  furvmir  dans  le  co»i* 
du  bail  , & qui  pourront  priver  le  fermier  d’une  pâme  de  la  ré- 
colté des  fruits , ne  donneront  lieu  à aucune  diminution  du  prix, 
ils  feront  entièrement  a les  sifques.  » Je  n’examinerai  pas  fi  cette 
cîaufe  n’eft  point  contraire  à la  nature  du  bail  a ferme-,  h vis-a- 
vis route  efpèce  d’ accident  elle  peut  être  valable  # ou  fi  plutôt  die 
ne  doit  s’entendre  que  des  accidens  ordinaires  & prevus  ; je  dirai 
feulement  que  l’exception  qu’on  a prétendu  raToppoler  pour  prouvée 
que  le  principe  avancé  dans  ce  rapport  n eft  pas  généralement 
fuivi , le  confacre  de  la  manière  la  plus  pofitive  5 ede  en  eft  aveu 
le  plus  formel,  puifqu’on  déclare  que  ce  n eft  qu  a came  40» 
moindre  prix  du  bail  à ferme  que  le  fermier  ne  pourra  pietendie 

aucune  diminution C’eft  bien  là  precifément  reconnoitie  qu  ou 

étoit  obligé  de  s'y  conformer,  c’est  même  s y conformer  en  eftef— 
Note  du  rapporteur.. 


de  ^imprimerie  nationale. 

Floréal , aa  III. 


